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SÉANCE 

du mardi 15 décembre 2015 

47e séance de la session ordinaire 2015-2016 

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

SECRÉTAIRES :  
M. PHILIPPE ADNOT, M. JACKIE PIERRE. 

La séance est ouverte à 16 h 45. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d'usage. 

Questions d’actualité 

M. le président. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité au Gouvernement. 

COP21 (I) 

M. Jean-Vincent Placé. – Samedi un accord 
ambitieux, contraignant et révisable a été trouvé à 
Paris ; les 195 participants se sont engagés à limiter la 
hausse des températures bien en deçà de 2°, et même 
à poursuivre leurs efforts pour limiter la hausse des 
températures à 1,5°. 

C’est un véritable succès. Au nom du groupe 
écologiste, j’adresse mes félicitations au président de 
la République et à celui de la COP21. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe écologiste 
et à gauche ; exclamations ironiques à droite) 

Tenir les objectifs sera difficile. Cet accord nous 
oblige. La loi de transition énergétique a été une 
avancée, mais chaque loi, chaque politique publique 
devra être plus écologique. Certes la France a déjà 
supprimé les aides à l’exportation au charbon et 
augmenté son aide au développement, mais il faut 
aller plus loin : à quand des actions sur le carbone ? À 
quand une politique économique vertueuse en termes 
de développement durable ? Des transports 
durables ? À quand un encouragement plus fort des 
gestes écocitoyens ? (Applaudissements sur les bancs 
du groupe écologiste)  

M. Laurent Fabius, ministre des affaires 
étrangères et du développement international. – 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
socialiste et républicain et écologiste ; Jean-Marie 
Bockel applaudit aussi) Permettez-moi tout d’abord de 
vous remercier : jamais le Sénat ne nous a manqué 
pendant la COP21. (Applaudissements) L’accord de 
Paris enclenche une dynamique mondiale sur laquelle 
on ne reviendra pas. Après la loi de transition 
énergétique et celle sur la biodiversité, il reste 
beaucoup à faire. Le président de la République a pris 

des engagements : nous irons plus vite sur le prix du 
carbone, les financements, la révision de nos 
engagements nationaux. 

Il faudra surtout que l’accord soit appliqué. Nous 
continuerons à présider la COP pendant un an. Vous 
serez saisis de la ratification de l’accord. 

Ce qui m’a le plus touché pendant ces journées, 
c’est l’hommage constant rendu à la France, à sa 
vocation universelle, à sa diplomatie, les diplomates 
réunis à Paris ont mis la France au centre du monde, 
et cela, personne ne l’oubliera. (Applaudissements sur 
les bancs des groupes écologiste et socialiste et 
républicain)  

Politique générale 

M. Pierre Laurent. – Le sursaut républicain de 
dimanche dernier ne doit pas faire oublier la 
signification profonde du scrutin, la défiance des 
Français, leur exaspération, l’épuisement du pays face 
aux politiques d’austérité et au chômage. Le danger 
menace s’il n’est pas tenu compte de l’alarme lancée 
par le pays. Monsieur le Premier ministre, vous avez 
déclaré vouloir apporter la preuve que la politique ne 
reprendra plus comme avant. M. Cambadélis a fait 
chorus. Qu’en sera-t-il concrètement ? Comptez-vous 
changer de politique ? Mettrez-vous fin à l’austérité 
pour faire vivre les services publics ? Vous attaquerez-
vous aux intérêts des actionnaires et réorienterez-vous 
les 40 milliards du CICE au service de l’emploi ? 
Changer de trajectoire est possible, c’est ce que 
demandent les Français. L’état d’urgence sociale et 
démocratique est là : il faut un nouveau pacte de 
solidarité et d’espoir. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe communiste républicain et citoyen) 

M. Jean-Marie Le Guen, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – Il y a eu dimanche un sursaut 
républicain, pour faire obstacle à l’extrême droite : si 
des régions avaient été gouvernées par elle, les 
habitants, l’image de la France en auraient 
profondément pâti. Chacun doit être à la hauteur. 
Nous n’oublions pas non plus les leçons du premier 
tour. 

Les mesures déjà prises n’ont pas encore produit 
tous leurs effets. Nous ne changerons pas de politique 
économique, mais nous irons plus loin et plus fort sur 
l’emploi, la formation, l’apprentissage. 

Surtout, les uns et les autres, nous devons nous 
remettre en question. À la lecture des résultats du 
premier tour, vous savez sans doute ce qu’il convient 
de faire, monsieur Laurent. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe socialiste et républicain ; marques 
d’ironie sur les bancs du groupe communiste 
républicain et citoyen, où l’on s’amuse) 

COP21 (II) 

M. Didier Guillaume. – Le week-end dernier, la 
France a démontré qu’elle était un grand pays. Les 
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Français ne se sont pas donnés à l’extrême droite, ils 
se sont au contraire mobilisés et rassemblés dans la 
République. Permettez-moi de féliciter nos collègues 
Mme Robert et M. Retailleau pour leur élection. 
(Applaudissements) 

À Paris a été trouvé un accord historique sur le 
climat. Il n’y a pas de plan B parce qu’il n’y a pas de 
planète B, disiez-vous, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, avant la COP21. Ce succès doit 
beaucoup à la volonté et à la vision du chef de l’État, à 
l’engagement de Mme Royal, et à votre investissement 
personnel de tous les instants, monsieur le ministre 
des affaires étrangères. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe socialiste et républicain et sur 
quelques bancs des groupes du RDSE et écologiste) 
Nous pouvons être fiers que cet accord ait été conclu 
en France. À Johannesburg, il y a treize ans, le 
président Chirac disait : « Notre maison brûle et nous 
regardons ailleurs ». Désormais, le monde regarde 
dans la même direction, celle d’une planète préservée. 
Comment cet accord sera-t-il appliqué, et comment y 
associerez-vous les parlementaires ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain)  

M. Laurent Fabius, ministre des affaires 
étrangères et du développement international. – Vous 
serez saisis de la ratification de l’accord, qui sera 
signé en avril. La France prendra des initiatives pour 
aller plus loin. Vous avez rapproché la COP21 des 
élections régionales, deux événements sans lien 
apparent. Mais Victor Hugo disait en 1851 : « Rien 
n’est solitaire, tout est solidaire. L’homme est solidaire 
avec la planète, la planète est solidaire avec le soleil, 
le soleil est solidaire avec l’étoile, l’étoile est solidaire 
avec (T) l’infini. Ôtez un terme de cette formule, (T) 
l’équation chancelle, la création n’a plus de sens dans 
le cosmos et la démocratie n’a plus de sens sur la 
terre ». Le lien, le voici ! 

(Les sénateurs du groupe socialiste et républicain 
se lèvent et applaudissent longuement) 

Situation à la frontière franco-suisse 

M. Loïc Hervé. – Les attentats du 13 novembre ont 
fait basculer la France et l’Europe dans une guerre 
contre le terrorisme et le djihadisme.  

À Genève, des suspects sont recherchés, l’état 
d’alerte renforcé. De l’autre côté de la frontière, 
notamment en Haute-Savoie, dans la vallée de l’Arve, 
les perquisitions menées dans le cadre de l’état 
d’urgence ont permis de révéler la présence 
d’individus radicalisés et de recruteurs de l’État 
islamique. Des assignations à résidence ont été 
prononcées. Chaque jour, 500 000 personnes et 
380 000 véhicules franchissent la frontière avec la 
Suisse... 

Comment le Gouvernement entend-il améliorer la 
coopération entre la France et la Suisse ? Quelle part 
y prendront les douanes ? Quelles mesures de 

déradicalisation compte-t-il prendre ? 
(Applaudissements au centre et à droite)  

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l'intérieur. – 
Monsieur le sénateur-maire, plusieurs perquisitions 
administratives ont eu lieu dans la vallée de l’Arve, 
notamment dans un lieu de culte, au sein d’un centre 
d’accueil de migrants, qui avait été infiltré par des 
individus radicalisés. Une personne a été assignée à 
résidence puis emprisonnée pour cinq mois pour 
n’avoir pas respecté les obligations de son 
assignation.  

Je salue d’ailleurs votre courage, monsieur Hervé, 
qui avez été vous-même menacé ; le préfet de Haute-
Savoie a pris des dispositions pour assurer votre 
sécurité. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
UDI-UC, sur quelques bancs des groupes socialiste et 
républicain et Les Républicains) Il est réconfortant de 
voir des élus témoigner un tel courage. 

Des opérations sont en cours, d’autres viendront. 
Je n’en dirai pas plus. La coopération entre la France 
et la Suisse est excellente. Notre présence policière a 
été renforcée sur les 17 points de passage les plus 
sensibles, en particulier dans le pays de Gex. 
(Applaudissements) 

M. Loïc Hervé. – Je vous remercie des propos que 
vous avez tenus à mon égard. Au-delà de mon cas 
personnel, la population est dans un état de fébrilité 
important. Votre intervention est de nature à la 
rassurer.  

Douanes 

M. Christophe Béchu. – Les attentats tragiques du 
13 novembre ont éclipsé le drame du 23 novembre à 
Toulon : un douanier de 42 ans, qualifié d’agent 
exceptionnel par ses collègues, a trouvé la mort en 
service commandé. Il laisse une famille éplorée. Le 
tumulte des élections retombé, je veux lui rendre 
hommage. Il s’appelait Pascal Robinson. 
(Applaudissements) 

C’est l’occasion d’évoquer les conditions de travail 
difficiles des douaniers. Ils ont perdu un poste par jour 
depuis dix ans, leur équipement est vétuste. Quels 
moyens le Gouvernement entend-il donner à ces 
hommes et ces femmes qui assurent notre sécurité et 
méritent respect et reconnaissance ? 
(Applaudissements à droite) 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l'intérieur. – Je 
m’associe à cet hommage : les douaniers, qui 
incarnent l’État de droit et l’ordre républicain, paient un 
lourd tribut pour assurer notre sécurité. Le douanier 
Robinson est tombé avec un courage qui lui avait valu 
déjà d’être plusieurs fois décoré. Sa famille, ses 
camarades sont endeuillés. 

Oui, il faut des moyens supplémentaires pour les 
douaniers. Le Gouvernement a décidé de créer 
1 000 postes de douaniers, pour mieux garantir la 
sécurité des frontières et lutter contre la criminalité 
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organisée. En outre, 3 millions d’euros seront 
consacrés à l’équipement, 26 millions d’euros à 
l’acquisition de moyens de protection. Le 
Gouvernement ne lésinera pas. (Applaudissements 
sur les bancs des groupes socialiste et républicain et 
RDSE) 

État d’urgence 

M. Jacques Mézard. – La France a voté en état 
d’urgence. Merci à tous ceux qui ont fait barrage à 
l’extrême droite ce dimanche. 

Le Sénat, défenseur des libertés publiques, y 
compris celle de vivre en sécurité, a voté presque 
unanimement la prorogation de l’état d’urgence pour 
trois mois. Je salue, monsieur le ministre, la manière 
dont vous informez régulièrement le Parlement et votre 
volonté que l’état d’urgence ne soit pas utilisé à 
d’autres fins que la lutte contre le terrorisme. 

Plus de 2 500 perquisitions, plus de 
360 assignations à résidence, 2 000 personnes 
refoulées aux frontières... On peut supposer que le 
stock de perquisitions est bien entamé ; la question 
que posent les assignations à résidence est celle de 
leur durée ; quant aux frontières, le problème est la 
porosité - c’est un euphémisme - de celles de l’Europe. 

Un pays démocratique ne peut vivre durablement 
en état d’urgence, contraignant les libertés dans un 
climat d’incertitude. Comment et quand en sortirons-
nous ? En quoi la révision de la Constitution y 
aidera-t-elle ? (Applaudissements sur les bancs du 
RDSE et sur quelques bancs à droite) 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l'intérieur. – 
L’état d’urgence a été décrété conformément à l’état 
de droit en raison de risques imminents d’actes 
terroristes. 

L’état d’urgence a permis de saisir 431 armes, dont 
la moitié sont des armes lourdes et 41 des armes de 
guerre - soit plus du tiers en trois semaines de ce que 
les services récupèrent en un anT Nous avons 
récupéré un million d’euros d’avoirs financiers, des 
documents, des éléments informatiques qui peuvent 
conduire à d’autres opérations. Des assignations à 
résidence ont été prononcées. L’état d’urgence a 
rempli sa mission. 

Mais s’il ne saurait être un état permanent, en sortir 
brutalement, alors que le niveau de menace reste 
élevé, présente un risque. Le président de la 
République et le Premier ministre présenteront un 
texte dont l’objectif est de maintenir l’équilibre entre 
l’exigence de protection de l’ordre public et la 
préservation à tout prix des libertés et des principes de 
l’état de droit. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain) 

Lutte contre le chômage (I) 

Mme Anne Emery-Dumas. – La persistance d’un 
haut niveau de chômage depuis trente ans, la 

proportion croissante de chômeurs de longue durée ne 
sont plus acceptables, ne sont plus supportables. 

Le verdict des urnes est une injonction à agir sans 
relâche. Le Premier ministre a annoncé pour janvier 
des mesures en faveur de l’emploi, de la formation des 
chômeurs et de l’apprentissage. Le plan de lutte contre 
le chômage de longue durée s’est déjà traduit par la 
mise en œuvre du contrat de professionnalisation. 
Demain le Sénat examine en commission la 
proposition de loi du député Grandguillaume, adoptée 
à l’unanimité à l’Assemblée nationale, permettant 
d’embaucher en CDI des personnes éloignées de 
l’emploi sur des territoires où certains postes ne sont 
pas pourvus. Enfin, le développement de 
l’apprentissage, compétence partagée entre l’État et 
les régions, est une priorité. 

Quels sont les axes de travail du Gouvernement ? 
Quels sont les contours du plan d’action qui sera 
annoncé en janvier ? (Applaudissements sur les bancs 
du groupe socialiste et républicain)  

Mme Myriam El Khomri, ministre du travail, de 
l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social. – Oui il y a urgence, les Français nous l’ont 
rappelé dimanche. Depuis 2012, le Gouvernement a 
mené des réformes structurelles : CICE, pacte de 
responsabilité, garantie jeunes, contrats aidés, aide 
première embauche, renforcement de l’apprentissage. 
Mais nous devons aller plus loin. Tout d’abord, en 
formant les demandeurs d’emploi - d’où le plan massif 
que je présenterai en janvier, à l’attention de tous les 
demandeurs d’emploi dont deux millions n’ont pas le 
bac. 

La proposition de loi de M. Grandguillaume sera 
soutenue financièrement par le Gouvernement qui 
souhaite favoriser toutes les expérimentations. Le 
Gouvernement est mobilisé. (Exclamations ironiques à 
droite ; applaudissements sur les bancs du groupe 
socialiste et républicain) 

Lutte contre le chômage (II) 

Mme Caroline Cayeux. – Monsieur le Premier 
ministre, nous avons atteint ce mois-ci le chiffre 
ahurissant de 5,7 millions de chômeurs. La France est 
le seul pays d’Europe à n’avoir pas créé d’emplois ces 
quatorze derniers mois. Elle est le mauvais élève de 
l’Union européenne. Allez-vous enfin en finir avec un 
dogmatisme qui nous éloigne chaque jour un peu plus 
du retour de la croissance ? (Applaudissements au 
centre et à droite) 

Mme Myriam El Khomri, ministre du travail, de 
l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social. – Après plusieurs années de destructions 
d’emplois, il y a eu 40 000 créations nettes d’emplois 
depuis un an. (Protestations à droite) Certains 
secteurs souffrent comme l’industrie ou le bâtiment. 
L’extension du PTZ relancera la construction. Croyez-
vous que j’attends la croissance dans mon bureau ? 
(Exclamations à droite, où on répond vivement par 
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l’affirmative) Non ! Allègement de charges pour les 
particuliers employeurs, relance de l’apprentissage - j’y 
travaille avec la ministre de l’éducation nationaleT (La 
voix de l’oratrice est couverte par les exclamations, à 
droite) Certaines branches professionnelles ont pris 
des engagements en matière d’emploi, elles doivent 
les tenir. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
socialiste et républicain) 

Mme Caroline Cayeux. – Comment vous croire ? 
Vous avez diminué les aides au recrutement 
d’apprentis et ne cessez d’alourdir les charges qui 
asphyxient les entreprises. (Vives exclamations sur les 
bancs du groupe socialiste et républicain) Le premier 
geste du président de la République a été de baisser 
les aides à l’apprentissage. Résultat : 265 000 contrats 
signés en 2014 contre 297 000 en 2012... Vous jouez 
aux pompiers pyromanes, sans cap ni vision ! (Vifs 
applaudissements au centre et à droite) 

Ruralité 

Mme Vivette Lopez. – Monsieur le Premier 
ministre, les élections régionales ont permis de 
constater à nouveau la désespérance des territoires 
exclus de la République. Vous semblez les avoir 
relégués comme une catégorie sociologique du passé, 
excluant la ruralité des services publics, de l’emploi, de 
la mobilité. Le Gouvernement déverse depuis des 
années des sommes considérables dans les 
banlieues, il est prisonnier d’une idéologie selon 
laquelle la France ne serait faite que de grandes 
métropoles. Le Sénat a dû lui-même proposé par 
proposition de loi des mesures structurelles pour 
l’agriculture... (M. Didier Guillaume ironise) Monsieur le 
Premier ministre, allez-vous enfin renouer avec une 
politique intelligente d’aménagement du territoire ? 
(Applaudissements au centre et à droite) 

Mme Sylvia Pinel, ministre du logement, de 
l'égalité des territoires et de la ruralité. – Nous 
connaissons les craintes et les inquiétudes des 
territoires ruraux et périurbains et n’avons pas attendu 
votre question pour nous en préoccuper. 
(Exclamations à droite) Au reste, votre bilan en la 
matière n’est pas en votre faveur. (Vifs 
applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain ; Mme Hermeline Malherbe applaudit 
également ; protestations sur les bancs du groupe Les 
Républicains) Le Gouvernement a accéléré le 
déploiement des maisons de services publics, 1 000 
de plus en 2016T 

M. Alain Fouché. – Elles ne sont pas payées par 
l’État ! 

Mme Sylvia Pinel, ministre. – Nous luttons contre 
les déserts médicaux avec les maisons de santé 
pluridisciplinaires, créons des postes d’enseignants 
dans des territoires où vous en aviez supprimés... 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain) Nous avons lancé le plan très haut 
débitT  

M. François Grosdidier. – Et les ZRR ? 

Mme Sylvia Pinel, ministre. – Contrairement à 
vous, nous n’opposons pas villes, banlieues et 
territoires ruraux, nous avons besoin de tous les 
territoires pour construire une République forte ! 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
socialiste et républicain et RDSE) 

Mme Vivette Lopez. – Il n’y a pas d’amour, il n’y a 
que des preuves d’amour ! Tournez-vous vers 
l’avenir ! (Le brouhaha et les protestations sur les 
bancs du groupe socialiste et républicain, où l’on 
observe que l’oratrice a dépassé son temps de parole, 
couvrent ses derniers mots) 

Stratégie nationale de recherche 

M. Michel Berson. – Hier, monsieur le secrétaire 
d’État à l’enseignement supérieur, vous avez présenté 
la nouvelle stratégie nationale de recherche de la 
France conformément à la loi Fioraso de 2013, afin de 
maintenir notre place parmi les cinq premières 
puissances de recherche, place qui nous a valu de 
compter huit prix Nobel et quatre médailles Fields ces 
dix dernières années ; et de répondre au défi des 
progrès de la connaissance dans les sciences, les 
technologies, l’économie, le social, l’environnement. 
Les enjeux principaux sont l’enjeu environnemental, 
réaffirmé par la COP21, l’explosion du volume des 
données numériques, la compréhension du vivant, 
avec la recherche biologique et les thérapies 
innovantes, la connaissance des cultures et des 
hommes. 

M. le président. – Veuillez conclureT 

M. Michel Berson. – Face à ces enjeux, quelles 
actions le Gouvernement entend-il mener ? 

M. Thierry Mandon, secrétaire d'État auprès de la 
ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, chargé de 
l'enseignement supérieur et de la recherche. – La 
recherche française a beaucoup contribué à la 
réflexion sur le réchauffement climatique et au succès 
de la COP21. Hier j’ai remis au Premier ministre la 
stratégie nationale de recherche qui vise à répondre 
aux défis que vous évoquez, aider la France à 
conserver sa place de leader en Europe et assurer son 
maintien parmi les premières puissances mondiales. 

Outre le soutien à la recherche appliquée, la 
recherche fondamentale devra recevoir au moins la 
moitié des investissements publics. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain) Nous renforcerons aussi les crédits 
pour la recherche en sciences humaines et sociales, 
qui doivent accompagner les progrès technologiques 
et leur donner sens et efficacité. Tous les instruments 
sont mobilisés, le programme d’action de l’ANR 
comme les investissements d’avenir. 

L’articulation entre la recherche française et celle 
de nos partenaires européens sera renforcée. Nous 
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maintiendrons la haute exigence de qualité qui est la 
marque de nos laboratoires. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe socialiste et républicain) 

Consultation de collectivités d’outre-mer 

M. le président. – En application des articles 74 et 
77 de la Constitution et des dispositions organiques 
propres à chacune des collectivités d’outre-mer 
concernées et à la Nouvelle-Calédonie, j’ai demandé, 
par courriers en date du 11 décembre 2015, la 
consultation du conseil territorial de Saint-Martin, du 
conseil territorial de Saint-Barthélemy, du conseil 
territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon, de l’assemblée 
de la Polynésie française, de l’assemblée territoriale 
des îles Wallis et Futuna et du Congrès de la 
Nouvelle-Calédonie sur la proposition de loi organique, 
présentée par Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, 
M. Jean-Léonce Dupont et M. Jacques Mézard, 
relative aux autorités administratives indépendantes et 
autorités publiques indépendantes. 

La séance est suspendue à 17 h 35. 

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ,  
VICE-PRÉSIDENTE 

La séance reprend à 18 heures. 

Demande d’avis sur une nomination 

Mme la présidente. – M. le Premier ministre, par 
lettre en date du 5 décembre 2015, a demandé à M. le 
président du Sénat de lui faire connaître l'avis de la 
commission du Sénat compétente, sur le projet de 
nomination de M. Philippe Wahl à la présidence du 
conseil d'administration de La Poste. 

Cette demande d'avis a été transmise à la 
commission des affaires économiques. 

Débat préalable au Conseil européen  
des 17 et 18 décembre 2015 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle le 
débat préalable à la réunion du Conseil européen des 
17 et 18 décembre 2015. 

Orateurs inscrits 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État auprès du 
ministre des affaires étrangères et du développement 
international, chargé des affaires européennes. – Le 
Conseil européen des 17 et 18 décembre est une fois 
encore placé sous le signe de l’urgence et des crises. 
L’Europe devra faire la preuve qu’elle est capable de 

faire face aux défis historiques que représentent la 
question des réfugiés ou celle du terrorisme. 

L’alternative est la suivante : soit une addition de 
réponses nationales non coordonnées donc 
inefficaces, qui feront exploser l’Europe ; soit une 
réponse collective, solidaire, responsable et crédible. 
En un mot, soit l’Europe se resserre, soit elle se défait. 

Certes le flot de migrants se tarit - un tiers de moins 
en novembre - mais les questions de la répartition des 
réfugiés, des hotspots, renforcement de Frontex, du 
retour des déboutés dans leur pays, de la lutte contre 
les réseaux de passeurs, de la coopération avec les 
pays d’origine restent posées. La soutenabilité de 
l’espace Schengen dépendra de la mise en œuvre de 
toutes les décisions prises ces derniers mois. 

La Commission européenne a présenté aujourd’hui 
un paquet « Frontières » qui comprend une révision 
ciblée du code Schengen, avec un contrôle 
systématique des voyageurs, y compris européens, 
aux frontières extérieures ; la révision du mandat de 
Frontex, qui doit être doté d’une autonomie 
opérationnelle et de compétences accrues ; ou encore, 
la création d’une garde européenne aux frontières. Le 
sommet récent avec la Turquie a tracé des voies de 
coopération, nous verrons au printemps si Ankara a 
tenu ses engagements. 

Autre défi : la menace terroriste. Avec les attentats 
du 13 novembre, toute l’Europe s’est sentie visée, 
comme l’ont montré les témoignages de solidarité que 
nous avons reçus, preuve que l’Europe est une 
communauté de valeurs. Mais cette solidarité 
d’émotion doit être convertie en solidarité d’action, 
dans le cadre de la résolution 22.49 de l’ONU, pour 
lutter contre Daech. 

Après les attentats, nous avons sollicité l’assistance 
de nos partenaires européens, conformément à 
l’article 42.7 du traité sur l’Union européenne. Déjà, 
certains pays nous assistent au Sahel, au Levant, en 
Centrafrique. 

Un accord a été trouvé en vue d’un PNR accessible 
et efficace, qui devrait être adopté par le Parlement 
européen prochainement. Il faut avancer de même sur 
le contrôle aux frontières, la lutte contre les trafics 
d’armes et améliorer le partage d’informations entre 
les services. 

Enfin, l’Europe doit aussi avancer sur la croissance 
et l’emploi. Le Conseil examinera le rapport des cinq 
présidents. La France juge indispensable en particulier 
de renforcer l’union bancaire, d’approfondir la 
gouvernance de la zone euro, de renforcer le marché 
intérieur, d’achever le marché unique du numérique, 
l’union des marchés de capitaux, et l’union de l’énergie 
pour traduire en actes les engagements pris lors de 
l’adoption du paquet énergie-climat en octobre 2014 et 
lors de la COP21. 

Celle-ci a été une grande victoire. Le Conseil 
devrait inviter la Commission à présenter une feuille de 
route sur la base des conclusions de la conférence. 
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Le Conseil devrait aussi examiner les demandes de 
M. Cameron avant le référendum britannique. Enfin, la 
situation en Syrie fera forcément l’objet d’échanges 
entre les partenaires européens. M. Fabius a reçu à ce 
sujet, hier, plusieurs représentants de pays membres 
du processus de Vienne, qui conviennent de lier 
cessez le feu et transition politique crédible.  

L’Europe souffre de son inachèvement : une union 
monétaire sans union économique, une zone de libre 
circulation intérieure sans contrôle suffisant aux 
frontières extérieures communes, un marché intérieur 
sans harmonisation fiscale et sociale, sans action 
commune dans ces domaines d’avenir que sont le 
numérique et l’énergie. Répondre à l’urgence tout en 
parachevant la construction européenne, c’est la 
meilleure réponse à apporter à ceux qui veulent 
détruire le projet européen. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes socialiste et républicain et RDSE) 

M. David Rachline. – L’ordre du jour est presque le 
même que celui d’octobre dernier : preuve que les 
choses avancent bien lentement. C’est que les 
technocrates européens ont pour seule obsession, non 
pas de répondre aux attentes des citoyens, mais 
d’éviter de remettre en cause leur idéologie : si bien 
qu’ils passent leur temps à corriger les conséquences 
néfastes de leurs décisions passées. 

À l’ordre du jour du Conseil européen, la crise des 
migrants et le terrorisme islamiste, un mot que les 
technocrates, eux, ne savent pas prononcer. Sur le 
premier sujet, il y a une solution très simple : des 
frontières ! Il nous faudra rétablir des frontières 
nationales, pour savoir et choisir qui vient chez nous. 
Ne pas le faire serait une insulte aux victimes du 
13 novembre.  

Autre sujet, le traité transatlantique, soutenu par la 
Commission, mais dont les peuples ne veulent pas. 
Nous refusons que l’Europe devienne un machin, pour 
reprendre le mot du général de Gaulle, obéissant aux 
lois du marché, subissant l’autoritarisme des 
institutions européennes, niant la souveraineté des 
nations. 

Enfin, je m’étonne de l’annonce de la relance des 
négociations d’adhésion avec la Turquie, comme par 
hasard au lendemain des élections régionalesT La 
Turquie est un partenaire - qui doit d’ailleurs clarifier 
ses liens troubles avec l’État islamique - mais elle n’a 
pas sa place dans l’Union européenne. 

L’Europe me fait songer à l’URSS dans la 
deuxième moitié des années 80. On sait que ça ne 
fonctionne pas, et pourtant on veut aller encore plus 
loin. (Mme Fabienne Keller proteste) Rappelez-vous 
ce qu’il en est advenu ! 

M. Jean-Claude Requier. – Une nouvelle fois la 
crise migratoire et le contrôle des frontières sont à 
l’ordre du jour du Conseil européen. Nous devons 
éviter l’amalgame entre réfugiés et terroristes. 
Pourtant, force est de constater que les frontières se 
ferment : la Suède prend des mesures de restriction, le 

gouvernement néerlandais imagine un mini-Schengen, 
etc. L’espace Schengen est menacé. Tant que le 
conflit syrien ne sera pas réglé, la crise continuera. 
C’est pourquoi il importe à la fois de conserver des 
conditions d’accueil digne pour les réfugiés et de nous 
protéger, sans renoncer à nos valeurs. 

Pas moins de cinq sommets européens ont eu lieu, 
définissant une politique de relocalisation. L’accord 
avec la Turquie va dans le bon sens, même si Ankara 
ne s’est pas engagée sur des objectifs chiffrés. 

La principale menace n’est pas le démantèlement 
de la zone euro mais la restauration de frontières intra-
européennes. Nous soutenons la création d’un corps 
de garde-frontières européens, l’élargissement du 
mandat de Frontex, et l’instauration de contrôles 
systématiques et coordonnés aux frontières 
extérieures. 

Si solidarité et responsabilité ne se conjuguent pas 
très vite, c’est l’idée européenne qui sera menacée. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
socialiste et républicain et RDSE) 

M. Jean Bizet, président de la commission des 
affaires européennes. – Très bien. 

M. Pascal Allizard. – Crise ukrainienne, crise de la 
zone euro, attentats, crise migratoire : l’année 2015 a 
conduit l’Europe au bord du désastre. Les pessimistes 
déplorent que la seule Europe qui fonctionne soit celle 
des terroristes. Aux optimistes, dont je suis, de 
montrer une autre voie, avec courage. 

L’Europe paie comptant ses renoncements et ses 
incohérences. Elle est violemment attaquée de 
l’intérieur. Les populations ont l’impression d’être 
abandonnées. L’Italie est submergée de réfugiés, une 
Grèce exsangue voit les migrants affluer, or les 
moyens manquent aux frontières extérieures pour les 
contrôler efficacement, relever les empreintes, 
détecter les faux documents d’identité. Comment 
accepter cette impuissance, voire cette anarchie ? 

Où en est la création d’un corps de garde-frontières 
européens ? Quid de la participation de la France pour 
renforcer les hotspots ? 

Comment distinguer les réfugiés des migrants 
économiques ? Si ces derniers ne sont pas éloignés 
rapidement, les hotspots seront vite congestionnés. La 
Grèce serait menacée d’exclusion de l’espace 
Schengen : quelle sera la position du Gouvernement ? 

À ne pas voir à temps la réalité, on se condamne à 
l’urgence. L’opération navale Sophia se déroule en 
Méditerranée contre les réseaux, mais il faudrait agir 
aussi dans les eaux territoriales de la Libye. Où en 
est-on du projet de résolution aux Nations-Unies ? 
L’accord avec la Turquie est une bonne choseT si 
nous pouvons en contrôler l’application effective. 

Il faut aussi renforcer le partenariat oriental au 
service de la stabilité européenne - sans négliger la 
Russie. 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 15 décembre 2015 

 
7 

En ces moments difficiles, nous avons une chance 
historique pour affirmer la place et le rôle de l’Union 
européenne comme puissance politique et non comme 
simple supermarché. (Applaudissements à droite) 

M. Yves Pozzo di Borgo. – L’ordre du jour de ce 
Conseil change peu par rapport à celui d’octobre. Sur 
le Brexit, évitons les caricatures : les demandes 
formulées par M. Cameron doivent être l’occasion 
d’une réflexion dynamique sur l’Union européenne et 
les cercles plus ou moins intégrés qui la composent. 
Pierre Fauchon, dans son rapport sur les frontières de 
l’Europe, avait déjà tracé les pistes 
d’approfondissement du projet européen : 
renforcement de la gouvernance de la zone euro, 
espace effectif de liberté, de sécurité et justice, 
politique climat et énergieT Monsieur le ministre, 
quelles sont les positions du Gouvernement sur ces 
sujets ? 

Après les attentats, la France a demandé l’aide de 
ses partenaires en invoquant l’article 42.7. 
L’Allemagne, le Royaume-Uni ont répondu 
rapidement ; mais l’aide reste modeste. Il n’y a pas de 
véritable prise de conscience des États membres que 
tous auraient pu être touchés. Les attentats révèlent 
cruellement l’absence d’une politique de défense 
européenne. L’Otan ne suffit pas. Les frontières de 
Schengen ont été renforcées et nous fermons peu à 
peu nos frontières : c’est exactement ce repli 
qu’attendent les terroristes ! 

Les accords de Minsk se sont accompagnés de 
sanctions économiques à l’encontre de la Russie. Leur 
prolongement mérite débat. La Russie est désormais 
notre alliée en Syrie ! Demandons une levée des 
sanctions européennes et, réciproquement, des 
sanctions russes à l’égard de l’Europe, dont nos 
agriculteurs souffrent tant. Tout le monde y perdra si 
nous continuons à humilier les Russes. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs au centre et à 
droite) 

M. Jean Bizet, président de la commission des 
affaires européennes. – Très bien ! 

M. Éric Bocquet. – Depuis un mois, les mesures 
anti-terroristes s’accumulent. Attention toutefois à 
éviter les réactions précipitées. Quels garde-fous 
aurons-nous sur l’utilisation des données personnelles 
du PNR ? La refonte du code Schengen est également 
problématique. Les États sont déjà bien équipés pour 
contrôler les frontières. Pour vaincre Daech, 
l’approche militaire ne suffira pas, l’Europe doit aussi 
lutter contre la radicalisation sur son sol, par une 
stratégie commune. 

On appelle à renforcer le contrôle des migrants, 
mais selon quels critères ? Les plus vulnérables 
seront-ils protégés, à commencer par les mineurs, très 
nombreux en Italie ? La Grèce est souvent mise en 
cause, considérée comme une passoire pour 
terroristes. Mais interrogeons-nous aussi sur nos 
relations avec la Turquie dans la gestion des flux... 

Nos valeurs communes ne peuvent être fondées 
uniquement sur la finance. M. Draghi le concède lui-
même, nos économies atones doivent être 
dynamisées, et la BCE a annoncé un assouplissement 
de sa politique monétaire : preuve que nous sommes 
loin d’être sortis de la crise. De nouvelles bulles 
spéculatives apparaissent tandis que l’austérité 
pénalise notre économie. Une politique de soutien à la 
demande est nécessaire, pas seulement à l’offre. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe 
communiste républicain et citoyen ; Mme Nathalie 
Goulet applaudit également.) 

M. Michel Delebarre. – Tous les États sont 
concernés par la menace terroriste. Établir un parallèle 
entre l’arrivée des migrants et le terrorisme est 
infondé. Déjà, Frontex a été renforcé, une aide 
financière accordée à la Turquie, les politiques de co-
développement améliorées. 

Il faut agir à la source. La libre circulation est un 
atout majeur de l’Union européenne. Schengen n’est 
pas un problème, mais une solution. On maîtrisera les 
flux en créant des garde-frontières européens. 
L’échange d’informations entre État est indispensable ; 
en particulier, le fichier du système d’information 
Schengen doit être rempli systématiquement par les 
États membres,... Je salue l’adoption du PNR en 
commission au Parlement européen. Je ne comprends 
pas d’ailleurs très bien la position de l’extrême droite 
qui a voté contre. Les actes sont loin des discoursT 
Le vote en séance plénière aura lieu en janvier. 

Le Parlement européen a obtenu des garanties sur 
l’usage des données personnelles - je regrette 
cependant qu’il n’en soit pas de même concernant leur 
transmission aux pays tiers. L’Europe doit montrer 
qu’elle veut avancer, sur tous les domaines. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
socialiste et républicain et RDSE) 

M. André Gattolin. – Face au terrorisme djihadiste 
et à la crise migratoire, l’Union européenne avance 
péniblement, ralentie par des contraintes budgétaires 
et les réticences nationales.  

Outre ces deux urgences, d’autres questions 
inscrites à l’ordre du jour méritent notre attention. Le 
Royaume-Uni réclame un statut toujours plus 
dérogatoire. Une majorité des Britanniques, 52 %, 
soutiendrait un Brexit qui aurait des conséquences 
graves pour l’économie britannique - on parle d’une 
baisse de 14 points du PIB d’ici 2030 - et européenne. 
M. Cameron réclame une période de carence de 
quatre ans pour l’accès aux prestations sociales des 
travailleurs étrangersT et les familles britanniques 
seraient bientôt visées elles aussi. Le Royaume-Uni 
n’est pas l’eldorado que l’on décrit, les fractures y sont 
profondes.  

M. Alain Gournac. – Mais 5,5 % de chômage 
seulement !  
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M. André Gattolin. – Pas du tout : si l’on intègre 
tous ceux qui ne sont pas indemnisés, le taux est le 
même qu’en France !  

La Chambre des Lords s’est opposée à cette 
mesure, tandis que la Pologne ou la Bulgarie 
s’agacent que leurs ressortissants soient visés. 
M. Cameron remet implicitement en cause la liberté de 
circulation et de travail, ce sont des valeurs de 
l’Europe qu’il met ainsi à mal. 

N’abdiquons pas face à cette stratégie périlleuse à 
laquelle s’emploie le Premier ministre britannique au 
lieu de défendre auprès des sceptiques l’intérêt de 
l’appartenance à l’Europe. Il se livre à un travail de 
sape à Bruxelles, en cherchant des alliés au 
Danemark, aux Pays-Bas. Ne cédons pas au 
chantage. Dans cette épreuve de feu, il serait temps, 
au contraire, de dénoncer le rabais britannique 
exorbitant. 

L’Allemagne est très mobilisée sur le sujet et a créé 
une task force. Quelle est la position du 
Gouvernement ? La France participe-t-elle à cette 
réponse ? Céder aux revendications britanniques 
ouvrirait la boîte de Pandore et saborderait notre projet 
commun. Soyons fermes face au piège dangereux 
aujourd’hui tendu. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain et du groupe RDSE) 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de 
la commission des finances. – L’Europe traverse des 
temps de crise, décomposition de l’ordre mondial, 
répliques de la déstabilisation au Proche-Orient, crise 
économique. Or prenons-y garde : la construction 
européenne n’est pas un processus inéluctable, elle 
pourrait être rejetée, ce qui doit nous inciter à bâtir une 
union adaptée à la complexité des nouvelles relations 
internationales. 

À l’heure où le prix du pétrole et du gaz 
s’effondrent, la Russie est menacée de voir ses 
difficultés économiques et budgétaires s’aggraver. 
Pourtant nous avons besoin d’elle en Syrie. La Russie 
s’est déclarée prête à restructurer le prêt de 3 milliards 
à l’Ukraine, mais le dossier achoppe à cause de 
l’opposition de certains pays européens et des États-
Unis. Où en est-on ? 

Quid aussi du rééchelonnement de la dette 
grecque ? Et dispose-t-on d’études sérieuses sur les 
conséquences d’un Brexit ?  

Le Conseil européen examinera la question de la 
lutte contre le terrorisme. Le Gouvernement 
proposera-t-il d’aller plus loin dans la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, 
mise en place en mai dernier ? Nous pourrions nous 
inspirer du plan Sapin. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe Les Républicains) 

M. Jean Bizet, président de la commission des 
affaires européennes. – Les attentats appellent une 
réponse ferme et coordonnée. La crédibilité de l’Union 
européenne est en jeu. Les flux de migrants doivent 

être maîtrisés, les réfugiés être accueillis avec 
clairvoyance.  

Le contre-amiral Bléjean, la semaine dernière, nous 
a informés du déroulement de l’opération Sophia. Le 
Conseil de sécurité des Nations unies doit autoriser, 
enfin, une action maritime dans les eaux territoriales 
libyennes pour combattre les passeurs et la traite 
d’êtres humains.  

Il faut soutenir les pays voisins de la Syrie, tout en 
appelant la Turquie à lutter contre les trafics en tout 
genre, pétrole, œuvres d’art, à sa frontière avec la 
Syrie.  

Il est crucial également de doter Frontex d’un statut 
adaptéT et de moyens suffisants pour renforcer les 
contrôles aux frontières européennes. 

Il faudra aussi relancer la construction européenne, 
protéger les acquis communautaires, renforcer la 
compétitivité du marché unique ; mais pas question 
d’être bloqué par le Royaume-Uni, qui conteste l’idée 
d’une union sans cesse plus étroite. Les coopérations 
doivent être renforcées, entre partenaires européens 
mais également avec les États-Unis ; les décisions de 
la zone euro ne sauraient cependant être bloquées par 
ceux qui n’en sont pas. La libre circulation est un 
acquis majeur. Non aux discriminations entre citoyens 
européens en fonction de leur nationalité. 

Enfin, les accords de Minsk doivent être appliqués. 
La Russie a retrouvé sa place dans le concert des 
grandes nations en s’engageant dans la lutte contre 
Daech. La Russie, comme l’Ukraine, ont des pas à 
faire. Les sanctions sont-elles encore nécessaires ? 
Non, d’autant que notre agriculture en souffre, et que 
les sanctions individuelles semblent peu efficaces. 
Alors que nous avons noué une grande coalition 
contre Daech, il est temps de revenir sur ces 
sanctions. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Les points de 
vue sont très convergents - à l’exception de 
M. Rachline. Rien n’empêche aujourd’hui de rétablir 
les contrôles aux frontières intérieures à l’espace 
Schengen, nous l’avons fait à la suite des attentats, et 
nous appelons à renforcer les contrôles aux frontières 
extérieures, comme la Commission européenne l’a 
aujourd’hui proposé.  

C’est ainsi que nous saurons « qui vient chez 
nous », monsieur Rachline ! Dès que quelqu’un 
franchit une frontière de l’Union européenne, le 
contrôle doit être rigoureux, de manière à garantir 
notre propre sécurité. Mieux vaut deux contrôles qu’un 
seul ! Que chaque État qui constate l’entrée dans 
l’espace Schengen de personnes présentant un 
danger le signale au SIS, grâce à quoi tous les autres 
en seront immédiatement informés. 

Les négociations en vue de l’adhésion de la 
Turquie ont été entamées en 1999. Un nouveau 
chapitre a été ouvert, sans en préjuger en rien 
l’issue - notre Constitution exige un référendum, pour 
toute éventuelle adhésion. La Turquie veut surtout 
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renforcer sa coopération avec l’Union européenne, 
nous en avons besoin, car c’est un grand pays, 
frontalier de la Syrie - cette frontière doit d’ailleurs être 
mieux contrôlée, car trafiquants et terroristes la 
franchissent. La Turquie accueille aussi 2 millions de 
réfugiés syriens : mieux vaut qu’ils y restent, comme 
en Jordanie et au Liban, nous devons donc coopérer 
avec ces pays. 

L’Union européenne, ce serait l’URSS 
d’aujourd’hui ? Dites-le donc aux Baltes ! 
(Applaudissements) Ensemble, nous sommes plus 
forts, face au terrorisme, dans la mondialisationT 
L’Union européenne est une grande réalisation de 
l’histoire du XXe siècle, comment la comparer à un 
régime totalitaire ? 

Loin de démanteler Schengen, il faut le renforcer, 
comme l’a dit M. Requier, par des contrôles 
systématiques et coordonnés aux frontières 
extérieures. 

C’est dans l’épreuve que l’on se révèle. L’idée d’un 
mini-Schengen est dénuée de toute pertinence, il faut 
au contraire renforcer ses moyens, M. Allizard a 
raison. Quant aux opérations en Méditerranée, nous 
souhaitons qu’un gouvernement libyen d’union 
nationale nous appelle à l’aide pour lutter contre les 
passeurs criminels. 

Nous sommes défavorables à un éventuel Brexit, 
monsieur Pozzo di Borgo. Il est dans l’intérêt de 
l’Europe que le Royaume-Uni reste dans l’Union 
européenne, et c’est aussi dans l’intérêt de ce pays. 
M. Gattolin a souligné les effets économiques d’un 
Brexit. On peut combattre les abus dans le domaine 
des prestations sans remettre en cause les règles 
européennes. Que l’Europe puisse être rendue plus 
efficace, c’est certain, mais nous n’accepterons pas 
que l’on rétablisse la règle de l’unanimité dans les 
domaines où l’on a réussi à faire prévaloir celle de la 
majorité qualifiée. L’Europe est déjà 
différenciée - voyez les coopérations renforcées, 
Schengen, l’euro, la taxe des transactions financières. 
Cela ne confère aucun droit de veto pour un 
quelconque pays. 

Nous ne sommes pas favorables à l’austérité, 
monsieur Bocquet. Le pacte de stabilité doit être 
appliqué intelligemment. Tous les outils de coopération 
contre le terrorisme, y compris le SIS, doivent être 
mobilisés, comme l’a justement dit M. Delebarre. 
M. Tusk mène les consultations avec le gouvernement 
Cameron, nous y restons attentifs, monsieur Gattolin. 

M. le rapporteur général a rappelé la dette de 
l’Ukraine à l’égard de la Russie. Les sanctions à 
l’égard de ce pays seront levées dès lors que les 
accords de Minsk seront complètement appliqués. 

Merci de cet échange fructueux. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
écologiste, RDSE et du groupe socialiste et 
républicain) 

Débat interactif et spontané 

Mme Fabienne Keller. – La Grande-Bretagne 
souhaite, avant le référendum sur le Brexit, engager 
des négociations sur quatre sujets. Trois d’entre eux 
peuvent faire consensus : l’union toujours plus étroite, 
l’association des parlements et le marché intérieur. La 
libre circulation, en revanche, est un principe 
intangible. Quelle est la stratégie de négociation de la 
France ? M. Tusk, les Allemands, les Italiens ont tracé 
des pistes de compromis, mais la position de la France 
n’est pas très claireT Nous souhaitons tous que la 
Grande-Bretagne reste dans l’Union. Ce serait un 
mauvais signe qu’elle la quittât en ce moment ! 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Cette 
négociation se mène à 28 et le président Tusk répond 
au nom de tous. La position de la France est 
parfaitement claire, elle a été répétée par le président 
de la République à Paris comme à Londres : nous 
souhaitons que la Grande-Bretagne reste dans l’Union 
européenne, c’est son intérêt et le nôtre alors que 
nous faisons face à des défis considérables. Les 
évolutions éventuelles doivent être pragmatiques, à 
traités constants. M. Cameron doit préciser ses 
demandes, et il n’est pas question de remettre en 
cause des principes tels que la libre circulation. 

M. Richard Yung. – Nous aimons tous la Grande-
Bretagne : un whisky, un bon feu de bois, un setter 
irlandais sur les genoux, quoi de mieux ? (Sourires) 
Mais les choses sont un peu plus compliquéesT 
M. Cameron semble reculer sur la question de la libre 
circulation - en échange de quoi ? 

Comme M. Gattolin, je ne crois pas qu’il faille 
aborder la négociation en annonçant que nous 
chercherons un compromis à tout prix. Nous ne 
sommes pas demandeurs ! 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – La Grande-
Bretagne a choisi souverainement d’organiser un 
référendum sur une éventuelle sortie de l’Union 
européenne. Nous sommes prêts à aider les autorités 
britanniques à convaincre le peuple de ce pays que 
son intérêt est d’y rester. Nous sommes tout à fait 
prêts à discuter des questions soulevées par 
M. Cameron, non à remettre en cause de grands 
acquis comme la libre circulation. 

Mme Nathalie Goulet. – Je ne vous interrogerai 
pas à nouveau, monsieur le ministre, sur la convention 
de sécurité intérieure signée avec la Turquie, enterrée 
à l’Assemblée nationale depuis quatre ansT 

Selon le Home Treasury, la Suisse, le Lichtenstein 
et l’Espagne seraient en tête des pays où s’opère le 
blanchiment d’argent, source de financement dont 
profite Daech et le terrorisme en général. Qu’entend 
faire le Gouvernement français ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Nous 
plaidons pour un cadre renforcé de lutte anti 
blanchiment, et attendons des propositions concrètes 
de la part de la Commission européenne en janvier. 
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Celles que la France a formulées le 2 décembre ont 
recueilli un large accord. M. Sapin a en outre réuni ses 
partenaires du Gafi au sein de l’OCDE récemment. Vu 
la menace terroriste, il ne peut plus y avoir de trou noir 
dans la finance mondiale. 

M. Michel Billout. – Selon un texte en préparation, 
les industriels devront désormais s’assurer que les 
minerais qu’ils utilisent ne servent pas au financement 
du terrorisme. Cela concerne 600 000 entreprises 
européennes. Les négociations s’annoncent ardues. 
Quelle est la position du Gouvernement ?  

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Nous 
sommes favorables à cette demande du Parlement 
européen, comme nous avons toujours soutenu ses 
positions en faveur de la responsabilité sociale des 
entreprises. Les multinationales doivent s’assurer 
qu’elles ne contribuent pas au financement des 
conflits. Nous soutiendrons cette proposition au 
Conseil. 

Mme Colette Mélot. – L’Union économique et 
monétaire devait faire converger les économies 
européennes. La crise a crûment révélé une réalité 
tout autre... Les propositions formulées par les cinq 
présidents en matière économique, financière, 
budgétaire et politique sont pertinentes, mais 
l’harmonisation fiscale reste très insuffisante, malgré le 
projet BEPS et d’autres initiatives. Certes, la question 
touche à la souveraineté des États et la taxe sur les 
transactions financières montre qu’ils y restent 
sensibles. Mais une avant-garde devra montrer 
l’exemple. Le Gouvernement soutient-il cet objectif ? 
Comment associera-t-il les parlements nationaux ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Un marché 
unique sans convergence fiscale crée des distorsions 
de concurrence, nourrit l’optimisation fiscale... La 
pratique du rescrit fiscal doit être encadrée, et il faut 
avancer sur le projet d’assiette commune, y compris 
dans le cadre de l’OCDE.  

Nous plaidons pour un serpent fiscal européen, 
comme on a réussi à le faire pour la TVA. Cela devrait 
pouvoir se faire aussi en matière d’impôt sur les 
sociétés. Nous y travaillons déjà avec l’Allemagne. 

M. Jean-Yves Leconte. – La politique 
d’assouplissement quantitatif de la Banque centrale 
européenne aide plutôt au financement des dettes 
souveraines, en abaissant les taux, qu’elle ne sert 
l’économie réelle, quand elle ne crée pas des bulles... 
Conjuguée à la baisse de la croissance chinoise, elle 
crée les conditions d’une guerre des monnaies qui 
serait défavorable à tout le monde. L’introduction du 
yuan dans le panier de monnaies de référence en 
accroît le risque. 

Les pays d’Afrique centrale dont la monnaie, le 
franc CFA, est liée à l’euro, auraient besoin d’une 
politique monétaire moins laxiste de la part de la 
Banque centrale européenne. 

Quel premier bilan peut-on dresser de cette 
politique d’assouplissement quantitatif ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Cette 
injection de 60 milliards d’euros de liquidités par mois 
est efficace, puisqu’elle a permis le retour de la 
croissance. Elle doit être poursuivie. Alors que la 
croissance ralentit au Brésil et en Chine, l’Europe doit 
se soucier de ses moteurs internes de croissance. 
Bien sûr, il faut veiller à la prévention des bulles, c’est 
l’objet de nos règles prudentielles. Mais la priorité est 
le soutien à la croissance et à l’emploi. Cette politique 
d’assouplissement quantitatif doit aider les entreprises 
à se financer, donc à investir. 

M. Robert del Picchia. – Mme Durrieu et moi-
même nous sommes rendus à Moscou, où nous avons 
abordé la question des sanctions à l’égard de la 
Russie. Les choses vont mieux en Ukraine, pourquoi 
ne pas entamer une désescalade ? S’agissant des 
frontières, peut-être est-il temps de revoir les accords 
d’Helsinki. 

Soutenez-vous la création d’un corps de garde-
frontières européens, que le Sénat appelait déjà de 
ses vœux il y a huit ans ? 

Mme Nathalie Goulet. – Très bonne question. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – En mars, le 
Conseil a lié la levée des sanctions à la mise en 
œuvre complète des accords de Minsk. En juillet, les 
sanctions ont été prolongées jusqu’au 31 janvier 2016. 
Malgré des progrès importants, le calendrier a glissé. 
Lors de la réunion à Paris avec la Chancelière et le 
président de la République, les présidents russe et 
ukrainien sont convenus de se donner un peu plus de 
temps pour mettre en œuvre les accords de Minsk. 
D’où la prolongation, de six mois seulement, des 
sanctions. Nous souhaitons que les relations entre la 
Russie et l’Ukraine se normalisent et que les sanctions 
puissent ainsi être levées. 

M. Simon Sutour. – Mardi à 18 heures, c’est un 
horaire correct pour ce débat, mais nous regrettons 
que le temps dévolu aux groupes et au débat ait été 
réduit respectivement de huit à cinq minutes et de une 
heure à quarante-cinq minutes. Il est également 
dommage que la commission des lois ait été 
convoquée au même moment, contrairement à l’esprit 
du nouveau Règlement. 

Mme la présidente. – Acte vous en est donné. Ce 
sera évoqué en Conférence des présidents. 

M. Simon Sutour. – Pourquoi ne pas discuter avec 
le président russe et aller vers une graduation des 
sanctions ? L’Italie l’a demandé ; Baltes et Polonais 
l’ont refuséT 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – J’entends 
cette préoccupation largement partagée au Sénat. 
M. Renzi a fait des déclarations. Les sanctions ne sont 
pas une fin en soi, elles sont liées à la mise en œuvre 
des accords de Minsk. J’insiste sur la nécessité de 
maintenir l’unité européenne. 
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M. Jean Bizet, président de la commission. – Je 
souscris à l’observation de M. Sutour. Moi aussi j’en 
parlerai en Conférence des présidents. 

S’agissant des sanctions, l’unité européenne est 
certes importante. Mais pourquoi maintenir des 
sanctions personnelles à l’égard du ministre russe de 
l’agriculture, M. Tkatchev ? Je crois que M. Le Foll 
partage cette interrogation.  

M. Marc Laménie. – Un mot sur les fonds 
structurels européens et la question de l’éligibilité des 
dossiers. Comment seront-ils instruits, à la suite du 
redécoupage régional ? Ces dossiers sont souvent 
très techniques, très lourds, et entravent les porteurs 
de projets. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Le décret sur 
l’éligibilité des dépenses devrait être publié avant la fin 
du mois. Les fonds européens, qui représentent plus 
de 2 milliards d’euros, seront désormais gérés par les 
régions, ce qui rapprochera les porteurs de projets de 
leurs interlocuteurs. Nous discutons de manière 
approfondie avec la Commission européenne afin de 
faciliter l’attribution de ces fonds. 

M. Jean Bizet, président de la commission des 
affaires européennes. – Le 6 décembre, dans les 
urnes, les Français ont exprimé leur désarroi. Je plaide 
pour la réindustrialisation de l’Europe, via une union 
énergétique permettant la maîtrise de 
l’approvisionnement et des coûts de l’énergie, le 
soutien au nucléaire qui est particulièrement vertueux 
dans l’esprit de la COP, ainsi qu’aux énergies 
renouvelables, et une réflexion sur l’uberisation de 
l’économie. Un débat devra avoir lieu avec les États du 
Nord, dont l’Allemagne sur un Nord Stream 2. 

Autre dossier : l’Europe de la défense. Il est temps 
de passer du conceptuel à l’opérationnel, la France ne 
peut assumer seule la défense de l’Europe. Un 
Conseil européen de défense doit se réunir 
régulièrement. 

Enfin, la sécurité intérieure doit être assurée. 
Concrétisons enfin le PNR européen. 
(Applaudissements à droite) 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – En effet, les 
Français ont exprimé des attentes en matière sociale, 
d’emploi et de sécurité. À nous de prouver que ce 
n’est pas en démantelant l’Union européenne mais en 
la renforçant que l’on répondra à ces attentes. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain) 

Avis sur une nomination 

Mme la présidente. – Lors de sa réunion du 
15 décembre 2015, conformément aux dispositions de 
la loi organique et de la loi du 23 juillet 2010 relatives à 
l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la 
Constitution et pour l'application de l'article L. 722-2 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile, la commission des lois a émis un vote 
favorable sur le projet de nomination de M. Pascal 
Brice comme directeur général de l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides (23 voix pour, un 
bulletin blanc ou nul). 

Prochaine séance demain, mercredi 16 décembre 
2015, à 14 h 30. 

La séance est levée à 20 heures. 

 

 

Jacques Fradkine 

Direction des comptes rendus analytiques 
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Ordre du jour  
du mercredi 16 décembre 2015 

 

Séance publique 

À 14 h 30 et, éventuellement, le soir 

Présidence :  
M. Claude Bérit-Débat, vice-président  
M. Jean-Pierre Caffet, vice-président 

Secrétaires :  
MM. Jean Desessard et Christian Cambon 

 

1. Désignation des onze membres de la 
commission spéciale chargée du contrôle des comptes 
et de l’évaluation interne. 

2. Désignation des membres de la mission 
d’information sur l’organisation, la place et le 
financement de l’Islam en France et de ses lieux de 
culte. 

3. Nouvelle lecture du projet de loi de finances, 
adopté par l’Assemblée nationale en nouvelle lecture, 
pour 2016 (n° 255, 2015-2016). 

4. Nouvelle lecture du projet de loi de finances 
rectificative pour 2015. 

5. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, 
autorisant l’approbation de l’avenant à la convention 
du 21 juillet 1959 entre la République française et la 
République fédérale d’Allemagne en vue d’éviter les 
doubles impositions et d’établir des règles d’assistance 
administrative et juridique réciproque en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi qu’en 
matière de contribution des patentes et de 
contributions foncières, modifiée par les avenants des 
9 juin 1969, 28 septembre 1989 et 20 décembre 2001 
(n° 228, 2015-2016). 

Rapport de M. Éric Doligé, fait au nom de la 
commission des finances (n° 231, 2015-2016). 

Texte de la commission (n° 232, 2015-2016). 

6. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, 
autorisant l’approbation du quatrième avenant à la 
convention entre la France et le Grand-Duché de 
Luxembourg tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des règles d’assistance administrative 
réciproque en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune (n° 250, 2015-2016). 

 


